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1 Énoncé de principe 

Le principe de responsabilité et l’obligation de transparence attribués aux ministères, aux organismes publics, 
aux organismes des réseaux du secteur municipal, de l’éducation, de la Santé et des Services sociaux ainsi 
qu’aux ordres professionnels exigent de rendre publiques des informations sur la circulation des renseignements 
personnels sans le consentement de la personne concernée. 

2 Communication de renseignements personnels  

Conformément à l’alinéa 3 de l’article 67.3 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et de la 
protection des renseignements personnels (Loi sur l’accès), l’Office de la protection du consommateur consigne 
les communications faites en conformité avec les articles 66, 67, 67.1, 67.2, 67.2.1 et 68 de la Loi sur l’accès. 

Les informations sont présentées en fonction du contexte de la communication. 

2.1 Demande d’accès à l’information en vertu de l’article 67 de 
la Loi sur l’accès 

 Personnes visées : personnes ayant porté plainte à l’Office à l’endroit de deux commerçants 

 Nature ou type de renseignement(s) communiqué(s) : résumés des plaintes reçues, 
incluant noms, coordonnées et notes des agents ainsi que les documents fournis par les 
plaignants 
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 Période : du 11 septembre 2020 au 11 septembre 2026 

 Personne ou organisme receveur : Revenu Québec 

 Finalité de la communication : application de la Loi sur l’administration fiscale 

 Raison justifiant la communication : nécessaire à l’application d’une loi au Québec 
(article 67 de la Loi sur l’accès) 

2.2 Réalisation d’un sondage Web portant sur le Fonds 
d’indemnisation des clients des agents de voyages  

 Personnes visées : titulaires de permis d’agent de voyages ou de certificats de conseiller en 
voyages de toutes les régions du Québec 

 Nature ou type de renseignement(s) communiqué(s) : adresse courriel 

 Période : du 9 mars 2026 au 31 décembre 2026 

 Personne ou organisme receveur : BIP Recherche inc. 

 Finalité de la communication : mesurer la notoriété et la perception du FICAV auprès des 
voyageurs québécois et des professionnels du secteur du voyage 

 Raison justifiant la communication : nécessaire à l’exercice d’un contrat de service 
(article 67.2 de la Loi sur l’accès) 

2.3 Réalisation de trois sondages annuels de satisfaction  
 Personnes visées : usagers des services de l’Office de la protection du consommateur 

 Nature ou type de renseignement(s) communiqué(s) : 

 Nom, numéro de téléphone et date de l’appel (pour les usagers de l’Office ayant 
communiqué avec le centre d’appel pour formuler une demande de renseignement ou une 
plainte) 

 Nom, adresse courriel et date de l’appel (pour les consommateurs ayant communiqué avec 
l’Office pour obtenir une trousse) 

 Adresse courriel (pour les consommateurs ayant obtenu une trousse en libre-service dans 
le site Web de l’Office) 

 Nom, adresse courriel, date de fermeture du dossier et résultat du dossier (pour les 
consommateurs ayant conclu un dossier de négociation ou de médiation dans le service 
Parle consommation) 

 Adresse courriel (pour les titulaires de permis ou de certificats ayant communiqué avec 
l’Office dans la dernière année) 

 Période : du 1er avril 2025 au 31 mars 2028 

 Personne ou organisme receveur : Segma Recherche 

 Finalité de la communication : améliorer la qualité des services offerts 
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  Raison justifiant la communication : nécessaire à l’exercice d’un contrat de service 
(article 67.2 de la Loi sur l’accès) 

2.4 Entente relative à la communication de renseignements 
aux fins d’application de la Loi sur le bâtiment et de la Loi 
sur la protection du consommateur 

 Personnes visées : personnes ayant porté plainte à l’Office à l’égard de commerçants 
relativement aux sujets suivants : « Appareils de chauffage et de climatisation », « Services 
immobiliers », « Services liés à la construction, l’entretien et à la rénovation de l’habitation », 
« Services professionnels (autres que des services de santé) », « Prêt d’argent », « Prêts 
hypothécaires », « Courtiers en crédit, courtier en prêt, courtier hypothécaire », « Services de 
télésurveillance » et « Énergie et eau » 

 Nature ou type de renseignement(s) communiqué(s) : rapport sur les plaintes reçues, 
incluant nom, coordonnées, notes de l’agent et documents fournis par le plaignant 

 Période : entente signée le 29 avril 2024 (en vigueur le 31 mai 2024) 

 Personne ou organisme receveur : Régie du bâtiment 

 Finalité de la communication : application de la Loi sur le bâtiment 

 Raison justifiant la communication : nécessaire à l’application d’une loi au Québec 
(article 67 de la Loi sur l’accès) 

2.5 Réalisation d’un sondage Web portant sur le Fonds 
d’indemnisation des clients des agents de voyages 

 Personnes visées : titulaires de permis d’agent de voyages ou de certificat de conseiller en 
voyages de toutes les régions du Québec 

 Nature ou type de renseignement(s) communiqué(s) : adresse courriel 

 Période : du 7 novembre 2022 au 31 mars 2023 

 Personne ou organisme receveur : BIP Recherche inc. 

 Finalité de la communication : mesurer la notoriété et la perception du FICAV 

 Raison justifiant la communication : nécessaire à l’exercice d’un contrat de service 
(article 67.2 de la Loi sur l’accès) 

2.6 Réalisation de trois sondages annuels de satisfaction 
 Personnes visées : usagers des services de l’Office de la protection du consommateur 

 Nature ou type de renseignement(s) communiqué(s) :  

 Nom et numéro de téléphone (pour les usagers de l’Office ayant communiqué avec le 
centre d’appel pour formuler une demande de renseignement ou une plainte) 
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 Nom, adresse courriel et numéro de téléphone (pour les consommateurs ayant 
communiqué avec l’Office pour obtenir une trousse) 

 Adresse courriel (pour les titulaires de permis ou de certificats ayant communiqué avec 
l’Office dans la dernière année) 

 Période : du 1er avril 2022 au 31 mars 2025 

 Personne ou organisme receveur : BIP Recherche inc. 

 Finalité de la communication : améliorer la qualité des services offerts 

 Raison justifiant la communication : nécessaire à l’exercice d’un contrat de service 
(article 67.2 de la Loi sur l’accès) 

2.7 Réalisation de deux sondages sur les effets des services 
offerts par les associations de consommateurs à 
l’occasion des activités de consultation budgétaire 

 Personnes visées : personnes bénéficiant d’une consultation budgétaire auprès d’une des 
neuf associations de consommateurs participantes 

 Nature ou type de renseignement(s) communiqué(s) : nom, numéro de téléphone et date 
de la consultation 

 Période : du 7 février 2022 au 31 mars 2023 

 Personne ou organisme receveur : BIP Recherche inc. 

 Finalité de la communication : évaluation du Programme de soutien financier aux activités 
d’éducation financière et de consultation budgétaire (de 2018-2019 à 2021-2022) 

 Raison justifiant la communication : nécessaire à l’exercice d’un mandat (article 67.2 de 
la Loi sur l’accès) 

2.8 Entente de partenariat confiant au ministère du Travail, de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale la responsabilité de la 
prise d’inventaire initiale des contrats d’arrangements 
préalables en circulation au Québec ainsi que la gestion 
courante du Registre des contrats d’arrangements 
préalables de services funéraires et des contrats d’achat 
préalable de sépulture 

 Personnes visées : bénéficiaires de contrats d’arrangements préalables de services 
funéraires et acheteurs de contrats d’achat préalable de sépulture 

 Nature ou type de renseignement(s) communiqué(s) : nom, date de naissance, nom des 
parents et adresse 

 Période : entente signée en février 2022 (en vigueur depuis le 18 janvier 2021) 
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 Personne ou organisme receveur : ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale 

 Finalité de la communication : gestion du Registre des contrats d’arrangements funéraires 
préalables 

 Raison justifiant la communication : nécessaire à l’exercice d’un mandat (article 67.2 de 
la Loi sur l’accès) 
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